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AAAnnnnnneeexxxeee nnn°°° 111555 ::: llloooiii sssuuurrr llleeesss bbbooouuuiii lll llleeeuuurrrsss dddeee cccrrruuu

Cette loi (loi du 11 juillet 1953 et les décrets du 13 novembre 1954) a été initialement 
instaurée afin de lutter contre l'alcoolisme 

"La distillation à domicile est désormais interdite  qu'elle soit opérée par le bouilleur de cru 
ou pour son compte. Elle ne peut donc être réalisée qu’en atelier public ou dans les locaux des 
associations coopératives ou à certaines conditions chez les bouilleurs de profession. A la demande 
des conseils municipaux ou des syndicats agricoles et des bouilleurs, il est ouvert au moins un atelier 
public de distillation par commune ou hameau dans des emplacements ou locaux publics que 
l'administration des douanes et droits indirects désigne après avis du conseil municipal. 

Le bouilleur de cru est personnellement dispensé de toute déclaration. L'accompagnement de 
cette formalité, qui doit avoir lieu trois jours avant le commencement des travaux, incombe soit au 
possesseur de l'alambic (professionnel ou simple particulier), soit au gérant de l'association. Les 
distillations faites à l'atelier public ou dans les locaux des associations coopératives sont soumises
aux vérifications du service des douanes et droits indirects, à qui les contribuables sont tenus de 
fournir le personnel et les ustensiles nécessaires pour le contrôle. 

Le transport des matières premières et des produits fabriqués s'effectue sous le lien d'acquits 
à caution ou de laissez-passer. Les eaux de vie ne peuvent être enlevées qu'après reconnaissance du 
service des douanes et droits indirects. A défaut de reconnaissance, l'enlèvement peut être opéré 
avant l'heure fixée pour la fin des opérations de la journée. Elles peuvent être aussi emmagasinées, 
en suspension de droits, dans un local commun soumis aux vérifications du service précité et sans 
communication intérieure avec d'autres locaux contenant de l'alcool. 

L'allocation en franchise de 10 litres d'alcool prévu, communément qualifiée de privilège du 
bouilleur de cru, créée par l'article 3 de la loi du 28 avril 1923, est supprimée par l'ordonnance du 30 
août 1960. Elle avait été maintenue par cette ordonnance, à titre exceptionnel, en faveur des 
personnes physiques qui pouvaient y prétendre pendant la campagne 1959-1960 ou qui n'avaient pu 
en bénéficier durant cette campagne en raison de leur présence sous les drapeaux. La loi du 30 
décembre 2002 limite ce maintien à une durée de cinq années à compter du 1er janvier 2003. Ainsi 
jusqu'au 31 décembre 2007, les personnes concernées pourront bénéficier de l'allocation en franchise 
pour la campagne pendant laquelle les alcools sont fabriqués. L'alcool devra résulter d'une distillation 
en atelier public, soumis au contrôle effectif de l'administration. Les bouilleurs de cru, non titulaires de 
l'allocation en franchise, bénéficient d'un droit réduit de 50 % du droit de consommation dans la limite 
d'une production de 10 litres d'alcool pur, par campagne, non commercialisables. En cas de 
métayage, l'allocation ou la réduction d'impôt appartient au métayer qui a la faculté de rétrocéder une 
partie des alcools concernés à son propriétaire, sous réserve que la totalité des alcools dont celui-ci 
bénéficie en franchise ou au titre de la réduction d'impôt, ne dépasse jamais 10 litres d'alcool pur. 
Ce droit à une allocation en franchise de 10 litres d'alcool est personnel et il est intransmissible, sinon 
au conjoint survivant. Ainsi, si en l'absence de récolte lui appartenant, le bénéficiaire ou son conjoint 
survivant ne peut pas bénéficier de l'allocation en franchise de 10 litres d'alcool pur, son droit est
simplement suspendu et il pourra en bénéficier lorsqu'il remplira à nouveau les conditions prévues. 

Le bouilleur de cru qui a enlevé ou laissé enlever de chez lui des spiritueux sans titre de 
mouvement ou avec un titre de mouvement inapplicable, devient soumis au régime des bouilleurs de 
profession pour toute la durée de la campagne en cours et de la campagne suivante. De ce fait, les 
quantités de spiritueux existant en sa possession doivent être déclarées et prises en charge ou 
soumises à l'impôt, sous déduction de celles pour lesquelles il est justifié du paiement antérieur des
droits. 
Par ailleurs, perdent à titre définitif et de plein droit le bénéfice du régime des bouilleurs de cru, les 
personnes qui auront : 

- soit subi une condamnation à une peine afflictive et infamante ou infamante seulement ; 
- soit fait l'objet d'un procès-verbal régulier suivi d'une transaction ou d'une condamnation 

définitive pour fabrication ou transport clandestin d'alcool ; 
- soit fait l'objet d'une condamnation pour ivresse publique ; 
- soit fait l'objet d'une condamnation pour violences envers un mineur et une personne 

vulnérable ou d'une mesure de déchéance ou de retrait du droit de garde." 
A. N.    Source FNSEA 
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AAAnnnnnneeexxxeee nnn°°° 111666 ::: UUUnnneee aaannnnnnéééeee sssooouuusss llleee sssiiigggnnneee ddduuu vvveeerrrgggeeerrr

öö  UUnnee aannnnééee ssoouuss llee ssiiggnnee dduu vveerrggeerr

öö  TTaaiillllee ddee ffoorrmmaattiioonn ppoouurr uunn vveerrggeerr hhaauutteess--ttiiggeess
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AAAnnnnnneeexxxeee nnn°°° 111777 ::: eeexxxtttrrraaaiiittt dddeee lllaaa ppplllaaaqqquuueeetttttteee dddeee ppprrrooommmooottt iiiooonnn ddduuu fffeeesssttt iiivvvaaalll vvveeerrrgggeeerrr 222000000666
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AAAnnnnnneeexxxeee nnn°°° 111888 ::: lllooocccaaalll iiisssaaattt iiiooonnn dddeeesss nnniiiccchhhoooiiirrrsss sssuuurrr lllaaa zzzooonnneee ddd'''ééétttuuudddeee



23

AAAnnnnnneeexxxeee nnn°°°111999 ::: cccaaarrrtttooogggrrraaappphhhiiieee dddeeesss tttyyypppooolllooogggiiieeesss dddeee vvveeerrrgggeeerrrsss

ö Rahling 

ö Butten
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ö Dehlingen 

  

ö Ratzwiller 
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ö Diemeringen 

ö 

ö Lorentzen

ö Waldhambach 


